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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DU 30 mars 2017 A 20H30

Le Conseil Communautaire des Quatre Vallées s’est réuni le Jeudi 30 mars 2017 à 20h30, salle du Conseil de la Mairie de Ferrières-en-Gâtinais, sous la présidence de Monsieur GARDIA, Président de la CC4V. 
Monsieur GARDIA remercie les membres présents et procède à l’appel.
Les Communes sont représentées par leurs délégués. 
Absents représentés : Mr Jean-Luc D’HAEGER représenté par Mr Jean-Michel BOUQUET, Mme Valérie JULLY représentée par Mr Christian CORDIER, Mme Jacqueline BESSE-DESMOULIÈRES représentée par Mr Maxime CANELA, Mr Hubert DECAUDIN représenté par Mr Didier DEVIN, Mr Pascal DROUIN représenté par Mr Jacquie GRISARD, Mr Edouard GARREAU représenté par Mr Patrick RIGAULT, Mme Françoise WOEHRLÉ représentée par Mr Henri MOLINIER.
Absents excusés : Mr Frédéric NÉRAUD.
Madame Sylvie Costa est arrivée à 21 heures.
Assistaient également à la réunion, Madame BORDAS, Directrice Générale des Services de la CC4V, son adjointe, Madame ZAMILPA, ainsi que Madame Christelle LAUMONIER, chargée de mission « Développement économique - Urbanisme CC4V ».
Madame PONTLEVE, Maire de la Commune de Sceaux-du-Gâtinais, est désignée Secrétaire de Séance.
Les procès-verbaux des séances des Conseils de Communauté du 1er février et du 15 février derniers ont été approuvés à l’unanimité sans observation.





1. [bookmark: _Toc478116790]FINANCES
[bookmark: _Toc478116791]A.	Approbation du compte de gestion du trésorier et du compte administratif  pour  2016 
Dans le cadre de l’article 107 de la loi NOTRe, article L2313-1 du C.G.C.T, une note de présentation brève et synthétique retraçant  les informations financières essentielles était jointe à la note de synthèse. La forme et le contenu restent à la libre appréciation de la collectivité locale. 
Vu la Commission des Finances du 16 mars 2017,
[bookmark: _Toc478116792]	1- Budget principal de la CC4V (Délibération n°2017/03/01)
Le Compte Administratif de l’exercice 2016 a été rapproché du Compte de Gestion de Monsieur le Trésorier. L’examen de ces documents a permis de constater leur parfaite concordance.
Ce compte Administratif présente les résultats suivants :
[image: ]
Le Conseil de Communauté a approuvé le Compte de Gestion du Trésorier ainsi que le Compte Administratif à l’unanimité. Après lecture du compte de gestion du Trésorier, il résulte une parfaite concordance de ce compte avec celui du compte administratif de la CC4V.
Le Président s’est retiré laissant la présidence au doyen d’âge, Monsieur Bernard Saligot. En présence de Monsieur le Trésorier qui avait donné ses résultats du compte de gestion, Monsieur Saligot a demandé à l’Assemblée de se prononcer sur le Compte de Gestion du Trésorier et le Compte Administratif de la CC4V tel qu’ils ont été présentés. L’assemblée  a validé ces comptes à l’unanimité.
Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 43
[bookmark: _Toc478116793]2- Budget annexe du SPANC (Délibération n°2017/03/02)

Vu la Commission des Finances du 16 mars 2017,
Le Compte Administratif du S.P.A.N.C. de l’exercice 2016 a été rapproché du Compte de Gestion de Monsieur le Trésorier. L’examen de ces documents a permis de constater leur parfaite concordance.
Ce compte Administratif présente les résultats suivants :

SECTION DE FONCTIONNEMENT :	

Réalisation de dépenses							73 176.60 €
Réalisation de recettes							71 113.22 €
				    
1. RÉSULTAT DE CLÔTURE EN FONCTIONNEMENT                                      			- 2 063.38 €

Excédent antérieur reporté (2015)                                                               157 536.33 €
2. L’excédent net global de clôture de l’exercice 2016 s’élève à  	        	155 472.95 €

Il a été demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir approuver le Compte de Gestion du Trésorier ainsi que le Compte Administratif du SPANC.

Le Président s’est retiré laissant la présidence au doyen d’âge, Monsieur Bernard Saligot. Monsieur le Trésorier a donné ses résultats du compte de gestion. Monsieur Saligot a ainsi demandé à l’Assemblée de se prononcer sur le Compte de Gestion du Trésorier  et le Compte Administratif du SPANC tel qu’ils ont été présentés. L’assemblée a validé ces comptes à l’unanimité.
Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 43







[bookmark: _Toc478116794]B.	Affectation du résultat de fonctionnement  2016 – Budget général de la CC4V (délibération n°2017/03/03)

 244500419				Cté de Cnes des 4 Vallées
         Code INSEE			            Communauté de communes

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
AFFECTATION DU RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE 2016
Nombre de membres en exercice :	45
Nombre de membres présents : 
Nombre de suffrage exprimés : 43
VOTES :    Contre	: 0	Abstention : 0 Pour : 43

Le Conseil de Communauté réuni sous la présidence de Monsieur Georges GARDIA, Président,
Après avoir examiné le compte administratif, statuant sur l’affectation du résultat
de fonctionnement de l’exercice,

Décide d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit :

	AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE

	Résultat de fonctionnement
	
	Pour Mémoire 
résultat 2015

	A  Résultat de l’exercice

Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit)
	845 704.57 €

	
1 713 960.97 €
Effet ciseau : augmentation des dépenses de Fonctionnement et diminution des recettes de Fonctionnement

	B  Résultat antérieurs reportés

Ligne 002 du compte administratif, précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)
	
5 091 454.71 €

	

	C  Résultat à affecter
= A+B (hors reste à réaliser)
(Si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous)
	
5 937 159.28 €
	

	D  Solde d’exécution d’investissement
D 001 (besoin de financement)

R 001 (excédent de financement)
	
422 614.64 €


	

	E  Solde des restes à réaliser d’investissement (3)
Besoin de financement
Excédent de financement (1)
	-1 221 314.00 €


	

	Besoin de financement F = D + E
	798 699.36 €
	

	AFFECTATION = C= G+H
	5 937 159.28 €
	

	1) Affectation en réserves R 1068 en investissement
G= au minimum, couverture du besoin de financement F
	798 699.36 €
	

	2) H report en fonctionnement R 002 (2)
	5 138 459.92 €
	

	DEFICIT REPORTE D 002 (4)
	
	



Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 43
[bookmark: _Toc478116795]
C.	Affectation du résultat de fonctionnement  2016 – Budget annexe de la CC4V (délibération n°2017/03/04)
	Arrivée de Madame Sylvie Costa à 21 heures

244500419			Serv. Public Assnt Non Collect.
         Code INSEE			                        CC4V / SPANC

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE
AFFECTATION DU RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE 2016
Nombre de membres en exercice :	45
Nombre de membres présents : 
Nombre de suffrage exprimés : 44
VOTES :    Contre	: 0	Abstention :  0 Pour : 44

Le Conseil Communautaire légalement convoqué, s’est réuni en session 
sous la présidence de Monsieur Georges GARDIA, Président.
Après avoir examiné le compte administratif, statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice,

A décidé d’affecter le résultat d’exploitation comme suit :
	AFFECTATION DU RESULTAT D’EXPLOITATION DE L’EXERCICE

	a. Résultat de l’exercice précédé du signe + (excédent) ou – (déficit)
	- 2 063.38 €

	             dont b. Plus values nettes de cession d’éléments d’actif :

c.. Résultats antérieurs de l’exercice 
D 002 du compte administratif (si déficit)
R 002 du compte administratif (si excédent)

Résultat à affecter : d.= a. + c. (1)
(si d. est négatif, report du déficit ligne D002 ci-dessous)
	


157 536.33 €


155 472.95 €

	Solde d’exécution de la section d’investissement
e. Solde d’exécution cumulé d’investissement
D 001 (Besoin de financement)
R 001 (excédent de financement)
f. Solde des restes à réaliser d’investissement
Besoin de financement
Excédent de financement

Besoin de financement = e. + f.
	






0.00 €

	AFFECTATION (2) = d
	155 472.95 €

	1) Affectation en réserve R 1064 en investissement pour le montant des plus values nettes de cession d’actifs (correspond obligatoirement au montant du b.)
	

	2) Affectation en réserves R 1068 en investissement (au minimum pour
la couverture du besoin de financement diminué de 1)
	0.00 €

	3) Report en exploitation R 002
Montant éventuellement et exceptionnellement réservé à la
Collectivité de rattachement (D 672) :
	155 472.95 €

	DEFICIT REPORTE D 002 (3)
	



[bookmark: _Toc478116796]Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44
D.	Vote du Budget Primitif 2017 (Délibération n°2017/03/05)

Vu le DOB du 15 février 2017,
Vu la Commission des Finances du 16 mars 2017,
Dans le cadre de l’article 107 de la loi NOTRe, article L2313-1 du C.G.C.T, une note de présentation brève et synthétique retraçant  les informations financières essentielles était  jointe à la note de synthèse. La forme et le contenu restent à la libre appréciation de la collectivité locale. Elle était donc annexée au vote du Budget Primitif 2017.
Le projet de Budget Primitif pour 2017 présenté au Conseil de Communauté, s’équilibre comme suit :
		                DEPENSES 	       	    RECETTES
Section d’investissement :	                     4 367 233 €	    	4 367 233  €
Section de fonctionnement :	                   12 618 602 €	             12 618 602 €
Dans la mesure où la Commune de Ferrières a dépassé le seuil des 3 500 habitants au 1er janvier 2014, le budget a fait l’objet d’une présentation croisée nature-fonction conformément à la M14. 
Suivant les articles L.2311-1 et R.5211-14 du CGCT : Lorsque l’EPCI comprend une Commune de 3 500 habitants à moins de 10 000 habitants, il est voté par nature avec une présentation fonctionnelle.
Le Conseil de Communauté a validé, à l’unanimité, le Budget Primitif 2017 et a décidé de le voter par chapitre en Fonctionnement, par chapitre et par opération en Investissement et a également autorisé le Président ou son Vice-Président délégué à signer tous les documents relatifs à cette affaire.
[bookmark: _Toc478116797]Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44
E.	Vote des taux d’imposition pour l’année  2017 (Délibération n°2017/03/06)

Dans la cadre du projet de Budget Primitif pour 2017, le Conseil de Communauté a décidé, à l’unanimité :
1°) de fixer comme suit les taux d’imposition pour 2017 (comme en 2016 et les années antérieures) : 
 C.F.E. 2017				20.61 %
(Fractions de taux liées au transfert TH/FNB) :
- T.H.				 6.38 %
- T.F.N.B.				1.78 %
[bookmark: _Toc478116798]Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44
F.	Vote des taux CC4V/TEOM 2017 (Délibération n°2017/03/07)

Par délibération du 23 septembre 2005, la Communauté de Communes des Quatre Vallées a instauré pour son propre compte, à partir du 1er janvier 2006, la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères et a défini le zonage.
Il est proposé, à l’assemblée délibérante, de valider les taux TEOM 2017 pour la Communauté de Communes des 4 vallées.

Il est rappelé qu’un travail sur l’instauration d’un zonage unique est en cours, avec l’objectif d’atteindre un taux unique et uniforme sur l’ensemble des communes de la CC4V, pour l’application d’un même service rendu pour une mise en application en 2018. Compte-tenu des évènements 2016, cette démarche n’a pas pu se concrétiser. Il est précisé que la TEOM est versée par l’Etat à la CC4V qui la reverse au SMIRTOM.
[image: ]

Un débat s’ensuit à ce vote de taux : Pourquoi de telles hausses de taux pour certaines communes ?
Des rentrées financières qui fluctuent, une augmentation des coûts de traitement des ordures et de l’entretien des véhicules, et la volonté d’agrandissement de la déchetterie de Dordives sont autant de raisons qui justifient l’augmentation des taux de TEOM. Monsieur Larcheron rappelle que le taux moyen en France est de 14%. Cependant, certains délégués ne comprennent pas pourquoi ce sont les petites communes qui récupèrent les taux les plus élevés.  Il faut rappeler que ces augmentations de taux sont la conséquence de la réforme de fond de l’Etat. Certains délégués estiment que c’est l’asphyxie des petites Communes. Monsieur Larcheron précise que c’est tout l’intérêt de passer à un taux unique.

Monsieur Formont ajoute que c’est une raison fiscale au départ qui implique ces hausses. Monsieur Lassoury explique que c’est une base par habitant qui n’a  rien à voir avec la réalité économique ; Rozoy en fait partie.
Les voisins, la Communauté de Communauté de la Cléry, du Betz et de l’Ouanne, ont des taux de 14%. La CC4V travaille sur ce sujet pour uniformiser les taux. Le zonage devra être unique pour l’application d’un taux unique. Le problème est qu’on a été longtemps très bas. Cela ne correspondait non plus à la réalité économique et maintenant il faut rattraper une situation difficile. Monsieur Gardia confirme les faits et ajoute que les véhicules sont vraiment en mauvais état, précisant que ce sont « des poubelles qui transportent des poubelles ». Sans autre question supplémentaire, il est procédé au vote qui résulte sur une acceptation, à la majorité, des taux TEOM présentés ci-dessus, avec trois abstentions.
Décision du Conseil de Communauté : Vote à la MAJORITE
Contre : 0
Abstention : 3 (Monsieur Gibault, Monsieur Berton et Madame Lamige-Roche)
Pour : 41
[bookmark: _Toc478116799]G.	SPANC
[bookmark: _Toc478116800]	1. Vote du budget primitif 2017 (Délibération n°2017/03/08) 

Vu le DOB du 15 février 2017,
Vu la Commission des Finances du 16 mars 2017,
Le projet de Budget Primitif présenté au Conseil communautaire, s’équilibre comme suit :


SECTION DE FONCTIONNEMENT

 Dépenses			  Recettes
   245 783 € 			     245 783 € 

Il est demandé au Conseil Communautaire de se prononcer sur le Budget Primitif 2017 du  S.P.A.N.C. (budget annexe) et de le voter par chapitre et d’autoriser le Président ou son Vice-Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. Le compte du Trésorier sera celui du Budget Principal de la CC4V.

[bookmark: _Toc478116801]Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44
2. Reversement des frais de fonctionnement au budget général de la CC4V : Année 2016 (Délibération n°2017/03/09)

Considérant que le S.P.A.N.C. (Service Public d’Assainissement Non Collectif) créé en 2004 est un service commun à la Communauté de Communes des Quatre Vallées,

Considérant que les salaires et les charges sociales des techniciens S.P.A.N.C. sont supportés par le budget général de la C.C.4.V ainsi que certains frais annexes, il convient de répercuter ces frais au budget S.P.A.N.C.
Il est demandé au Conseil de communauté d’approuver le versement de frais de fonctionnement du S.P.A.N.C. à hauteur de 58 250 euros au budget général de la C.C.4.V pour l’année 2016.





SPANC
CALCUL DES FRAIS DE FONCTIONNEMENT DU SPANC
	
	
	Réalisations 2016 et acquisition 2017

	
	
	

	Personnel
	 
	 

	(salaires + charges) Techniciens
	 
	52 673 €

	
	
	

	Amortissement matériel
	 
	3 491 €

	
	
	

	Maintenance Berger Levrault (Logiciel facturation)
	
	916 €

	
	
	

	Acquisition d’une tablette (2017)
	
	1 170 €

	
	
	

	TOTAL GÉNÉRAL
	      58 250 € 



[bookmark: _Toc478116802]Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44
H.	Vote des Quatre budgets des Zones d’Activités Economiques de la CC4V - (Délibération n° 2017/03/10)

 Explications à apporter pour le vote des BA ZAE 

Depuis le 01/01/2017, la CC4V est compétente à titre exclusif pour créer et aménager les zones d'activités. Les quatre ZAE communales transférées à la CC4V en 2017 (conformément à la délibération adoptée le 14/12/2016 par le conseil communautaire) ne sont pas encore entièrement achevées et commercialisées : c'est donc la CC4V qui devra poursuivre et finaliser les viabilisations et/ou commercialisation de terrains inclus dans les périmètres de ces ZAE. Ces dépenses et recettes doivent obligatoirement être retracées et suivies dans des budgets annexes spécifiques, fonctionnant avec une comptabilité de stock.

La CC4V a ainsi ouvert un budget annexe pour chacune des ZAE communales transférées : la ZAE de Moulin Chevalier (Commune de Corbeilles en Gatinais), la ZAE de La Colline (commune de Dordives), la ZAE du Bois Carré (commune de Ferrières-en-Gâtinais), ZAE La plaine du Puy la Laude (commune de Fontenay sur Loing).

Ces budgets annexes ZAE doivent intégrer en dépense l'acquisition du foncier (à aménager et/à commercialiser), auprès des communes concernées : en effet, dans la mesure où ces terrains ont vocation à être cédés à des entreprises, ils doivent être transférés en pleine propriété à la Communauté. 
Les conditions financières de ces transferts de terrains en pleine propriété doivent être fixées par délibération concordante entre l'EPCI et l'ensemble des Communes membres (nécessité de réunir la majorité qualifiée des communes), au plus tard au 31/12/2017, conformément à l'article L5211-17 du CGCT. C'est à la suite de l'adoption de cette délibération que pourront être estimés avec précision les terrains rachetés en 2017 et leur prix de cession.

De plus, en dépense, il devra être prévu le montant des travaux de viabilisation qui seront réalisés sur ces terrains rachetés, pour l'année 2017. 

Les recettes issues de la commercialisation des terrains rachetés dépendront du prix de vente au m², qui dépendra du prix de rachat au m² des terrains, et de la surface totale des terrains rachetés par la Communauté en 2017.

Au 30/03/2017, aucune de ces composantes budgétaires n'est connue avec certitude : c'est la délibération prise par les communes et la Communauté sur les conditions financières de ces transferts en pleine propriété de terrains ZAE qui permettra d'y voir plus clair sur l'ensemble de ces éléments. 

Ainsi, un premier chiffrage a été inscrit à titre tout à fait prévisionnel dans ces budgets annexes ZAE : ces montants sont donc programmés à titre purement indicatifs et provisoires : ils ne présument en rien des dépenses et recettes qui seront réalisées sur 2017, notamment du prix de rachat des terrains auprès des communes et des surfaces corrigées.

Après validation de l'accord local entre les communes et la Communauté sur les conditions financières de cession des terrains ZAE, une ou plusieurs décisions modificatives viendront en fin d'année modifier et compléter ces dépenses et recettes prévisionnelles inscrites dans ces budgets annexes, pour l'exercice 2017. (CF Annexes n° 5)
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ZA de Corbeilles
Investissement : 197 500 euros
Fonctionnement : 282 500 euros

ZA de Dordives 
Investissement : 346 000 euros
Fonctionnement : 586 000 euros

ZA de Ferrières
Investissement : 520 000 euros
Fonctionnement : 670 000 euros

ZA de Fontenay
Investissement : 115 500 euros
Fonctionnement : 155 500 euros






Pour mémoire, ces budgets annexes sont des budgets de stocks (Variation de vente et d’achat de terrains). Les frais de Fonctionnement tels que l’entretien de voirie, la consommation d’éclairage public, l’entretien de  l’éclairage public, des espaces verts sont intégrés dans le budget principal et par services (Corbeilles : 2070 euros, Dordives : 9276  euros, Ferrières : 16140 euros et Fontenay : 3118 euros soit un coût total de : 30 604 euros)


Monsieur Berthaud prend la parole et ajoute une précision, il s’agit de la ZAC de la Colline à Dordives (Zone d’Aménagement Concertée) qui est une procédure particulière. Il souhaite que la zone des ailes soit ajoutée dans le transfert des zones d’activités à la CC4V. Monsieur Lassoury affirme que le 1er Comité de pilotage a été difficile et que le 2ème a été mieux. A la fin des travaux, il sera trouvé un consensus sur ce dossier. Il faut y aller avec optimisme et prudence. Le transfert des ZA est l’application de la loi. C’est un dossier délicat et Monsieur Formont, le Trésorier, ajoute que la CC4V n’est pas la seule dans ce cas. A ce titre, un pôle de soutien en provenance de Bordeaux devrait faire une visite prochainement sur Orléans ; ils seront un appui pour solutionner toutes les zones d’ombre sur ce sujet.

Le Conseil de Communauté a ainsi validé à l’unanimité la mise en place des quatre budgets annexes des zones d’activités de la CC4V.



[bookmark: _Toc478116803]Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44
I.	Fonds de concours : Demande de fonds de concours aux Communes – répartition des coûts 2016 (Délibération n° 2017/03/11)

Il est proposé, au Conseil Communautaire, de reconduire la règle existante pour l’année 2017. 
 Reconstruction ou réhabilitation de l’existant : prise en charge totale du financement par la C.C.4.V.
 Création d’un nouvel équipement : Le financement du résiduel (somme restant après déduction des  
   aides : FCTVA + subventions, le cas échéant) serait à répartir entre la C.C.4.V. et la commune de la   façon suivante :
	Coefficient 1
	Coefficient 1,10
	Coefficient 1,20

	35 %
	45 %
	55 %

	65 %
	55 %
	45 %


     * la C.C.4.V. :

     * la Commune :
En fonction du potentiel financier des communes (base coefficient Conseil départemental 2017) 




	Potentiel financier moyen des Communes de la CC4V
1112,94 €/habitant 2015

	Communes
	Coefficient 2016
	Coefficient 2017

	LE BIGNON MIRABEAU
	1,00
	1,00

	CHEVANNES
	1,00
	1,00

	CHEVRY-SOUS-LE-BIGNON
	1,00
	1,00

	CORBEILLES EN GATINAIS
	1,00
	1,00

	COURTEMPIERRE
	1,00
	1,00

	DORDIVES
	1,10
	1,10

	FERRIERES EN GATINAIS
	1,10
	1,10

	FONTENAY SUR LOING
	1,00
	1,00

	GIROLLES
	1,10
	1,10

	GONDREVILLE
	1,10
	1,10

	GRISELLES
	1,10
	1,10

	MIGNERES
	1,10
	1,10

	MIGNERETTE
	1,10
	1,10

	NARGIS
	1,20
	1,20

	PREFONTAINES
	1,10
	1,10

	ROZOY LE VIEIL
	1,00
	1,10

	SCEAUX DU GATINAIS
	1,10
	1,10

	TREILLES EN GATINAIS
	1,00
	1,00

	VILLEVOQUES
	1,20
	1,20



Dans le respect des règles régissant les fonds de concours, les membres du Conseil Communautaire se sont prononcés, à la majorité, sur cette règle de répartition pour l’année 2017 (1 contre avec un pouvoir), et sur le principe du financement des investissements réalisés sous maîtrise d’ouvrage de la C.C.4.V. selon la règle ci-dessus énoncée, et dans le respect des règles régissant les fonds de concours.
Monsieur Berthaud propose de revoir, comme il l’avait précédemment demandé, ces modalités de répartition du fonds de concours, estimant qu’il faut un peu plus d’équité dans cette affaire. Cela avait été évoqué lors du Bureau pour faire évoluer ces principes.
Décision du Conseil de Communauté : Vote à la MAJORITE
Contre : 2 (M. Cordier avec un pouvoir de Mme Jully)
Abstention : 0
Pour : 42
[bookmark: _Toc478116804]J.	FAJ/FUL : Appel de fonds du Conseil Départemental  - Participation de la CC4V (Délibération n° 2017/03/12)

Le  Conseil de Communauté  a décidé, à l’unanimité, de :

-se prononcer en faveur de ce versement au titre de l’année 2017. Les cotisations 2017 sont de 0.77 € /habitant pour le F.U.L (13 594.35 €) et de 0.11 €/habitant pour le F.A.J (1 942.05 €) avec un recensement de la population CC4V au 1er janvier 2017 de 17 655 habitants (Source INSEE).
-de prendre la décision de contribuer financièrement au Fonds d’Aide aux Jeunes (F.A.J.) et au Fonds Unifié Logement (F.U.L.) qui intègre le fonds de solidarité pour le logement (F.S.L.) selon les bases de calcul indiquées en annexe. 
-d’accepter de verser la participation correspondant au FAJ et FUL, soit 15 536.40 € pour 2017 au Conseil Départemental du Loiret qui émettra le titre de recettes. 
Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44

[bookmark: _Toc478116805]K.	Participation financière de la CC4V auprès des associations
[bookmark: _Toc478116806]1. Subvention à l’ESG (Délibération n° 2017/03/13)

Afin de respecter la réglementation en vigueur, la CC4V a l’obligation de passer une convention financière avec l’ESG, car le montant de la subvention allouée dépasse le seuil des 23 000 € (cf loi n° 2000.321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leur relation avec les administrations, article 100, alinéa 3),
Le Conseil de Communauté a décidé d’attribuer une subvention de Fonctionnement d’un montant total de 63 000 euros pour permettre à l’ESG de couvrir ses frais de gestion courante, et autorise le Président à signer la convention et tout autre document relatif à ce dossier. 

Monsieur Berthaud demande à ce que le complément de 5 000 euros, soit inscrit dans le présent compte-rendu, estimant que si l’association ESG a demandé au départ une subvention de 68 000 euros, c’est qu’elle en avait besoin.

[bookmark: _Toc478116807]Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44
2. Subvention à l’association de « ASPBVBA » de Dordives (Délibération n° 2017/03/14)

Sur avis de la Commission « Culture-Patrimoine et Tourisme » du 8 février 2017,
Dans le cadre de la politique culturelle, le Président a proposé le versement d’une subvention d’un montant de 3 000 € à l’association « ASPBVBA » de Dordives qui œuvre pour la Sauvegarde du Patrimoine et de la Biodiversité des Vallées du Betz et de l’Ardouse. 
Avec l’achat de la ferme du Moulin brûlé, l’association connaît un vaste essor.
L’association s’attache à mettre en œuvre divers travaux accomplis par les adhérents (Débroussaillages, élagage) mais œuvre aussi pour la communication et les échanges en organisant des repas ou des visites du château et  en travaillant, dès à présent, sur la mise en place de visites scolaires sur le territoire  de la CC4V. Il est précisé que cette dépense est inscrite au budget 2017 de la CC4V.
Monsieur Berthaud précise qu’une réunion importante va avoir lieu ; le SIVLO va acheter des terres humides dont la gestion sera assurée par le CREN et l’association pourrait être le coordonnateur du projet.
[bookmark: _Toc478116808]Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44
3. Subvention à l’association « Les fêtes historiques de Ferrières » pour l’année 2017  (Délibération n° 2017/03/15)

Dans le cadre de la politique culturelle de la CC4V, le Président propose le versement d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 10 000 € à l’association « Les fêtes historiques de Ferrières » pour la préparation d’un nouveau projet en 2018.
En effet, l’association a décidé de faire une « mise à plat » du spectacle des « Nocturnes de Ferrières ». En raison du départ de certains bénévoles dont l’âge et la santé ne permettent pas de poursuivre l’aventure, le Conseil d’Administration  a eu le courage de saisir cette opportunité pour démarrer une nouvelle mise en scène de qualité qui pourra séduire à la fois les bénévoles organisateurs et les acteurs.
Pour redonner du lien, de l’âme et de « l’épaisseur » à cette population bénévole, il sera proposé des ateliers de sensibilisation au monde du spectacle cet été où chacun pourra trouver sa place selon ses envies et ses talents et où la venue de jeunes espoirs est attendue fortement.
Le coût de l’opération de rénovation n’est pas neutre ; l’investissement « artistique » pour la préparation 2017 est estimé à 30 000 euros. 
Sur avis de la Commission « Culture-Patrimoine et Tourisme » du 8 février 2017,
Vu l’exposé du Président, le Conseil de Communauté a décidé  d’attribuer, à l’unanimité, une subvention de 10 000 euros à l’association « Les fêtes historiques de Ferrières ». Cette contribution permettra donc à l’association de redémarrer les festivités des « Nocturnes de Ferrières » dans les meilleures conditions et dans l’optique d’une rénovation qui redonnera, avec espoir, l’envie et la volonté à la population et aux acteurs bénévoles de se mobiliser pour le plus grand plaisir des spectateurs. Il est précisé que cette dépense est inscrite au budget 2017 de la CC4V.
[bookmark: _Toc478116809]Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44
4. Signature de la convention financière avec l’OTSI (Délibération n° 2017/03/16)

Sur avis de la Commission « Culture-Patrimoine et Tourisme » du 8 février 2017 et sur présentation de leur BP 2017,
L’OTSI sollicite une subvention de 75 600 euros qui couvre les frais de personnel à hauteur de 62 600 euros (augmentation de 6.5 % pour la revalorisation des salaires des agents) et 13 000 euros pour les frais de fonctionnement (fournitures, équipements, déplacements, affranchissements, impressions, location matériel…)
Afin de respecter la réglementation en vigueur, la CC4V a l’obligation de passer une convention financière avec l’OTSI, car le montant de la subvention allouée dépasse le seuil des 23 000 € (cf loi n° 2000.321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leur relation avec les administrations, article 100, alinéa 3),
Le Conseil de Communauté a ainsi autorisé, à l’unanimité, le Président à signer la convention financière et tout autre document relatif à ce dossier. 
Il est précisé que la dépense sera inscrite au budget 2017 de la CC4V (Coût total de 75 600 euros).
Des questions sont posées au sujet de la revalorisation des salaires des agents. Monsieur Felix explique que les salaires étaient au niveau du SMIC, la montée en compétence des deux agents ainsi que la gestion des nouvelles compétences justifient cette augmentation. Il faut choisir entre laisser partir les agents ou bien trouver un moyen de les retenir. Monsieur Bauduin demande si les agents font plus d’heures. Il est répondu par l’affirmative et l’équipe est autonome.
[bookmark: _Toc478116810]Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44
5. Attribution d’une subvention exceptionnelle au SMIRTOM (Délibération n° 2017/03/17)

Suite aux inondations de mai-juin 2016, et au vu des coûts communiqués  pour évacuer les encombrants par le SMIRTOM (Coût total collecte + traitement +  heures  supplémentaires des agents) de 273 130.69 € et que le tonnage des Communes de la CC4V (Nargis, Dordives, Fontenay-sur-Loing, Ferrières-en-Gâtinais, Griselles et Corbeilles) représente 18.86% du tonnage global, il est proposé au Conseil de Communauté, de verser au SMIRTOM une participation exceptionnelle d’un montant de 51 570 euros.  

L’Assemblée délibérante a décidé, à l’unanimité, d’autoriser le Président à signer tout document relatif à ce dossier et de mettre en oeuvre cette dépense. Etant précisé que la dépense sera inscrite au budget 2017 de la CC4V. Monsieur Gardia précise que ces dépenses sont prises en charge par la CC4V par solidarité au lieu de le faire porter par les Communes et ajoute que sur  l’ensemble des Communes concernées, on peut rayer Corbeilles qui a été touchée par les inondations mais elle s’est prise en main seule sans avoir recours au SMIRTOM.
[bookmark: _Toc478116811][bookmark: _Toc477173468]Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44
L.	Entretien des équipements sportifs : reversement aux communes dans le cadre de la convention de mise à disposition pour l’année 2016  (Délibération n° 2017/03/18)

Dans le cadre de la convention de mise à disposition pour l’entretien des équipements sportifs, le Conseil de Communauté, a accepté, à l’unanimité, le reversement aux communes, conformément au tableau ci-dessous, et a autorisé le Président et vice-président en charge des Finances à signer les conventions avec les Communes concernées. Il est précisé que les crédits sont inscrits au BP 2017 de la CC4V.
[image: ]

[bookmark: _Toc478116812]Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44
M.	Remboursement des frais 2016 de mise à disposition des agents et des prestations de services de la compétence extrascolaire Enfance et Jeunesse avec les Communes de Ferrières, Dordives, Corbeilles et le SIIS de Préfontaines (délibération n°2017/03/19) 

Vu le C.G.C.T et notamment ses articles L5211-4-1 et L5214-16-1,
Vu les statuts de la CC4V,
Vu les délibérations n°2016/06/27 et n°2016/06/28 du 20 juin 2016, par lesquelles :
-La CC4V a conventionné avec les Communes de Ferrières, Dordives, Corbeilles  pour que les agents d’animation intervenant sur l’extrascolaire, compétence CC4V depuis le 1er juillet 2016, soit mis à disposition des Communes à la CC4V.
-La CC4V a conventionné avec les Communes de Ferrières, Dordives, Corbeilles et le SIIS de Préfontaines pour la gestion et l’entretien des équipements affectés à la compétence extrascolaire.
Par le biais de ces conventions, en contrepartie, la CC4V se doit de rembourser les frais engagés par les Communes et le SIIS de Préfontaines, du 1er juillet 2016 au 31 décembre 2016.
Vu les coûts présentés par les Communes et le SIIS de Préfontaines, le Conseil de Communauté a décidé, à l’unanimité, de valider ces coûts, et a autorisé le Président ou son Vice-Président délégué à mettre en œuvre cette dépense. Il est précisé que les coûts sont inscrits au BP 2017 au compte 6217 et au compte 62875 – F42 et dans les services correspondants.
[bookmark: _Toc477173469][bookmark: _Toc478116813]Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44
N.	Compétence « Culture » dans le cadre de la Maison des Métiers d’Art : Remboursement des frais à la Commune de Ferrières pour l’année 2016 - (délibération n°2017/03/20) 

Vu le C.G.C.T et notamment son article L5214-16-1,
Vu les statuts de la CC4V,
Vu la délibération de la CC4V n°2016/06/20 du 20 juin 2016, sur la mise en place d’une convention de prestation de service pour la compétence des équipements culturels de la Maison des Métiers d’Art,
Vu la convention et les coûts présentés par la Commune de Ferrières pour un montant de  3 517.24 € (entretien courant, fleurissement, réparations courantes de fonctionnement, temps passé à la communication, ressources humaines, direction…)
Le Conseil de Communauté a validé, à l’unanimité, ce coût et a autorisé le Président ou son Vice-Président à mettre en œuvre cette dépense. Il est précisé que les coûts sont inscrits au BP 2017, au compte 62875 – F3.

[bookmark: _Toc478116814]Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0 
Pour : 44
O.	Acquisition de la ferme du « Moulin Brûlé » à Dordives (Délibération n° 2017/03/21)

VU la délibération n° 2016/11/11 de la CC4V du 24 novembre 2016 qui donnait un accord de principe sur l’acquisition de la ferme « Ragot » par la CC4V,

Il convient d’appeler cette ferme au nom de son lieu-dit soit « le Moulin-Brûlé » et non plus « Ragot », qui est le nom de l’ancien propriétaire.

Sur les avis favorables de la Commission Culture en date du 18 octobre 2016, et du bureau en date du 21 mars 2017,

Mme Costa s’étant abstenue, le Conseil de Communauté, a validé, à la majorité, l’acquisition de la ferme du « Moulin Brûlé », patrimoine culturel situé sur la Commune de Dordives, qui témoigne d’une grande richesse et d’un héritage culturel primordial pour le territoire de la CC4V, et a autorisé le Président, à mettre en œuvre cette acquisition, à mandater la dépense et à signer l’acte notarié d’acquisition et toute pièce utile au dossier.

Le prix d’achat estimé à 120 000 euros, hors frais  de prestation de service de la SAFER estimés à 12 960 euros et hors frais de notaires et de négociation évalués à 7 300 euros, soit un coût total d’acquisition de 140 260 euros. 

Décision du Conseil de Communauté : Vote à la MAJORITE
Contre : 0
Abstention : 1 (Mme Costa)
Pour : 43
[bookmark: _Toc478116815]2. CULTURE-PATRIMOINE ET TOURISME	
[bookmark: _Toc478116816]A.	Mise en place d’une convention-cadre avec l’association Gâtinaise des Amis du Verre et de ses Métiers dans le cadre de leur programme d’actions 2017 (Délibération n° 2017/03/22)

L’association Gâtinaise des Amis du Musée du Verre et de ses Métiers a pour objet d’apporter son appui moral et matériel au Musée susmentionné, de contribuer à l’enrichissement de ses collections et à l’amélioration de ses aménagements, de recueillir et sauvegarder la mémoire des anciens verriers en participant à la constitution d’archives orales, de favoriser le développement de son audience auprès du public tant en France qu’à l’étranger et de promouvoir plus généralement toute action bénéfique à la vie dudit musée.
Au regard des objectifs de cette association, le Conseil de Communauté a décidé, à l’unanimité, de :
-APPROUVER la mise en place de cette convention-cadre avec l’association Gâtinaise des Amis du Musée du Verre et de ses Métiers pour définir un cadre d’actions  entre les membres et la CC4V, au sein du Musée du Verre et de ses Métiers à Dordives et à l’extérieur.
-AUTORISER le Président, ou le Vice-Président délégué, à signer cette convention-cadre et tout document relatif à cette affaire ; 

Monsieur Felix explique que ladite convention est sur le point d’être finalisée. Il manque d’étayer la partie de recensement des prêts ; A travers la mise en place de ces obligations mutuelles, il s’agira de résoudre des questions de solidarité et de fraternité au sein du Musée du Verre.

Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44
[bookmark: _Toc478116817]3. TRAVAUX –EQUIPEMENTS COMMUNAUTAIRES	
[bookmark: _Toc478116818]A.	Lancement de la consultation pour les travaux d’optimisation énergétique du gymnase de Corbeilles et demande de subventions auprès des partenaires publics (Délibération n° 2017/03/23)

L’avant-projet définitif proposé par l’architecte fait état d’un scénario de travaux estimé à 327 800 euros H.T. s’ajoutent le coût des honoraires pour le cabinet d’architecte de Mme Isabelle LECONTE (8.85%) pour un montant de 29 010 € H.T, soit un coût global H.T de 356 810 € H.T.

Les travaux concernent l’isolation thermique extérieure, intérieure du gymnase, l’isolation de la couverture avec la réalisation d’une sur-toiture, la pose de menuiseries extérieures en aluminium et d’occultations, l’installation d’un chauffage-ventilation et la réfection des luminaires (vestiaires) et l’installation d’une alarme incendie.

Au regard de l’ensemble des travaux envisagés, le Conseil de Communauté a décidé, à l’unanimité, de :

-AUTORISER le Président à lancer une consultation pour réaliser les travaux d’isolation du gymnase de Corbeilles 

-AUTORISER le Président à solliciter, auprès de tous les partenaires publics, (dont le Pays Gâtinais et la Région) des aides financières aussi élevées que possible, le préfinancement de l’opération, ainsi qu’à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44
[bookmark: _Toc478116819]B.	Travaux d’optimisation énergétique du gymnase de Corbeilles : demande de subvention au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) (Délibération n° 2017/03/24)

Le coût prévisionnel des travaux s’élève à : 327 800 € H.T ; S’ajoute le coût des honoraires pour le cabinet d’architecte de Mme Isabelle LECONTE (8.85%) pour un montant de 29 010 € H.T, soit un coût global H.T de 356 810 € H.T.

Monsieur le Président informe le Conseil Communautaire que le projet est éligible à la Dotation de Soutien à l’Investissement Local.

Le Conseil de Communauté a décidé, à l’unanimité, de :

-ADOPTER le projet d’optimisation énergétique du gymnase de Corbeilles.
-ADOPTER le plan de financement ci-dessous :

	Dépenses
	H.T
	T.T.C
	Recettes
	H.T
	T.T.C

	Travaux
	327 800
	393 360
	DSIL (30%)
	107 043
	

	Maîtrise d’œuvre : Cabinet d’architecture
Isabelle Leconte (8.85%)
	  29 010
	  34 812
	Pays (50%)
	178 405
	

	
	
	
	Autofinancement (20%)
	71 362
	

	Total
	356 810
	428 172
	Total
	356 810
	428 172



-SOLLICITER une subvention de  107 043 euros au titre du DSIL, soit 30 % du montant du projet et de charger le Président d’accomplir toutes les formalités nécessaires et tout document relatif à cette affaire.

A noter que la présente délibération concerne la demande de subvention DSIL auprès des services de l’Etat et la délibération précédente n°2017/03/23 concerne des demandes de participation auprès du Pays Gâtinais et de la Région ; les seules entités auprès desquelles il était possible d’obtenir des subventions pour ce projet.

[bookmark: _Toc478116820]Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44
C.	Travaux de réhabilitation du stade de Dordives : Attribution du marché de travaux pour le terrain, ses abords et la sécurité du stade  

Lors de la rédaction et envoi de la note de synthèse, le montant estimé pour le réaménagement du terrain du stade de Dordives était respectivement de 205 000 euros H.T.

Suite à la consultation et à la Commission des Travaux et MAPA réunies le 28 mars 2017, le montant définitif s’élève à 148 506.20 euros H.T soit 178 207.40 euros T.T.C (le détail figure ci-dessous).

Aussi, en vertu de la délibération 2015/03/14 du 27 mars 2015, le Président sur délégation du Conseil de Communauté est autorisé à signer le marché de travaux pour un montant ≤à 150 000 euros H.T.

Par conséquent, l’autorité compétente pour signer le marché est le Président et non le Conseil de Communauté. Il est donc proposé au Conseil de Communauté de retirer la délibération et le Président signera le marché par décision. La délibération est retirée.
[bookmark: _Toc478116821]4. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, FONCIER ET URBANISME
[bookmark: _Toc478116822]A.	Adhésion au Groupement d’Intérêt Public « Loire et Orléans Eco »  et désignation de ses représentants pour siéger aux instances du GIP (Délibération n° 2017/03/25)

La mise en place de la nouvelle organisation du Groupement d’Intérêt Public Loire & Orléans Eco doit répondre au mieux aux besoins des territoires du Loiret dans l’exercice de leur compétence en matière de développement économique, suite au désengagement du Conseil Départemental.

Considérant le bilan présenté le 8 mars et les actions mises en œuvre :
· Offre foncière et immobilière et commercialisation
· Gestion de la relation client et gestion du parcours client
· Animation du réseau des EPCI et accompagnement d’EPCI
· Animation collective du tissu d’entreprises et/ou du réseau des EPCI ….
Il est proposé au Conseil de Communauté de :
1°  	Approuver l’adhésion de la Communauté au GROUPEMENT D’INTÉRÊT 	PUBLIC LOIRE & ORLÉANS ECO.

En conséquence :
Pour représenter la Communauté à l’assemblée générale du Groupement, le Conseil de Communauté a désigné un :
	-Titulaire : 	Monsieur Larcheron
	-Suppléant : 	Monsieur Lassoury
Lesquels ont accepté les fonctions.
- et a autorisé Monsieur Larcheron à signer la convention constitutive modifiée du Groupement lors de son assemblée générale.
-Le Conseil de Communauté a également désigné pour représenter la Communauté à l’assemblée spéciale du Groupement :
	-	Titulaire : 	Monsieur Gardia
	-	Suppléant :	Madame Picard
Lesquels ont accepté les fonctions.

- et a autorisé Monsieur Gardia :
	-à exercer les fonctions d’administrateur, dans le cas où il serait désigné par l’assemblée spéciale comme administrateur représentant le collège des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre au conseil d’administration ;
	-à exercer les fonctions de président du conseil d’administration et éventuellement de directeur ;
	Lequel a accepté les fonctions.
Le Conseil de Communauté a aussi autorisé le Président à établir et signer tous les documents relatifs à cette affaire.
L’adhésion à ce groupement, qui résulte d’un rapprochement entre l’ancien ADEL et les services régionaux, permettra à la CC4V d’obtenir une aide, entre autres, dans les démarches économiques et dans la commercialisation des Zones d’Activités.
[bookmark: _Toc478116823]Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44

5. PERSONNEL 
[bookmark: _Toc478116824]A.	Création d’un poste de rédacteur territorial principal de 2ème classe (Délibération n°2017/03/26)

Suite à la mutation prochaine d’un agent des services Ressources Humaines et Financiers de la CC4V et d’une restructuration des services sur les conseils du Centre de Gestion en vue de renforcer les fonctions supports de la CC4V et la nécessité d’avoir des encadrants intermédiaires, le Conseil de Communauté a ainsi validé, à l’unanimité :

-la création d’un nouveau poste de rédacteur territorial principal de 2ème classe, à temps complet (35H), à compter du 1er avril 2017. 

Il est précisé que les crédits nécessaires sont inscrits au chapitre 012 du budget primitif 2017 de la Communauté de communes des Quatre Vallées.

Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44
[bookmark: _Toc478116825]B.	Création d’un poste de chargé de mission « Développement économique – Urbanisme et Nouvelles compétences », sur le grade d’attaché, en CDD de 3 ans, en vertu de l’article 3 – 3, 2° de la loi du 26 janvier 1984 (Délibération n°2017/03/27)

L’assemblée délibérante a décidé de valider, à l’unanimité, la création de cet emploi de « Chargé(e) de mission », à temps complet (35h), en vertu de l’article 3-3 2° de la loi du 26 janvier 1984 et a chargé ainsi le Président à :
-Modifier le tableau des emplois 
-Inscrire au budget les crédits correspondants.
-Signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
Mme Costa remercie les membres pour la création de ce poste et demande si on a trouvé quelqu’un. Monsieur Lassoury précise que pour la chargée de mission actuellement en poste, le terme de « chargée de mission » reflète le court terme, l’appellation est à revoir.
[bookmark: _Toc478116826]Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44


C.	Création d’un poste d’animateur territorial Petite-Enfance/Enfance-Jeunesse (Délibération n°2017/03/28)

	L’assemblée délibérante a autorisé, à l’unanimité, la création de cet emploi sur le grade d’animateur territorial Petite-Enfance/Enfance-Jeunesse, à temps complet (35h), à compter du 1er avril 2017 et a chargé  le Président à :
-Modifier le tableau des emplois 
-Inscrire au budget les crédits correspondants.
-Signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
A ce sujet, Monsieur Guidat ajoute l’importance de la création de ce poste pour aider la coordonnatrice Enfance et Jeunesse qui travaille entre 45 et 50 heures par semaine ; expliquant ainsi que sans l’ajout de ce poste, la CC4V serait condamnée à ne pas évoluer dans le domaine de l’Enfance et Jeunesse.
[bookmark: _Toc478116827]Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44
6. AFFAIRES ET INFORMATIONS DIVERSES
[bookmark: _Toc478116828]A.	Indemnités du Président et des Vice-Présidents applicables au 01/01/2017 (Délibération n°2017/03/29)

Le  Conseil de Communauté a décidé, à l’unanimité, de :
-FIXER, à compter du 1er janvier 2017 et pour la durée de leur mandat, et en considération de la strate démographique de 10 000 à 19 999 habitants, et sur la base de l’indice brut terminal de la fonction publique, les indemnités de fonction et de signature des élus comme suit : 
En application de l’article L5211-10 du CGCT, et dans la limite de l’enveloppe indemnitaire globale déterminée en additionnant l’indemnité maximale versée au président (48.75% de l’indice brut mensuel terminal), et les indemnités maximales versées pour l’exercice effectif des fonctions de 8 vice-présidents (20.63% de l’indice brut mensuel terminal) il est attribué :
· Pour le Président : versement de l’indemnité mensuelle brute maximale au taux de 48,75 %

· Pour les 9 Vice-Présidents : versement de l’indemnité mensuelle brute maximale au taux de 18.33%

-DIRE que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget Primitif 2017 de la CC4V et chaque année, en fonction de l’indice brut terminal de la Fonction Publique, au budget de la CC4V.
[bookmark: _Toc478116829]Décision du Conseil de Communauté : Vote à l’UNANIMITE
Contre : 0
Abstention : 0
Pour : 44
B.	Décisions prises en application de l’article L 5211-10 du CGCT. 
	
	N° 17/08 17/08
Du 1er février 2017
	Création régie Projet jeunes

	N° 17/09
Du 30 janvier 2017
	Attribution marché transfert des zones d’activités économiques – mission accompagnement à  EXFILO et SARL CAMPUS DEVELOPPEMENT.

	N° 17/10
Du 15 février 2017
	Partenariat avec la chambre de l’Agriculture du Loiret pour l’élaboration du projet agricole dans le cadre du PLUi.

	N 17/11
Du 20 février 2017
	Contrat avec ENGIE COFELY pour l’entretien des chaudières et de la VMC (piscines gymnases) pour les années 2017 2018

	N° 17/12 
Du 20 février 2017
	Contrat avec Francotyp pour location machine à affranchir du 01/05/2017 au 30/04/2022.

	N° 17/13
Du 1er mars 2017
	Contrat avec OCEA pour l’entretien des installations et traitements de l’eau pour 2017 et 2018

	N°17/14
Du 1er mars 2017
	Contrat avec bureau Veritas pour vérifications installations gaz et électricité


[bookmark: _Toc478116830]C.	Informations diverses
1) Information sur la Commission « Urbanisme » élargie :
Il est proposé que la Commission « Urbanisme » soit élargie à d’autres élus communautaires et communaux, notamment à Monsieur Larcheron et à Monsieur Britel (élu communal de Rozoy-le-Vieil) pour mener le travail à venir sur la mise en place du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal. A cet effet, Monsieur Britel a communiqué, un CV sur ses compétences et sa motivation à travailler sur ce projet PLUi de la Communauté de Communes.
Liste de la Commission « Urbanisme » actuelle :
[image: ]
2) Information sur la compétence « Aires d’accueil des gens du voyage » : Transfert pouvoir de police spéciale ou pas au Président de la CC4V.
Ci-dessous, une note explicative sur le contenu de la compétence « Aires d’accueil des gens du voyage » qui s’impose aux Communautés de Communes et d’agglomération depuis la loi NOTRe du 7 août 2015 et la loi relative à l’égalité et la citoyenneté, du 27 janvier 2017, qui permet de définir un peu mieux les contours de cette compétence et sur les transferts de pouvoir de police.
[image: ] 
Extrait de mairie-Conseils – Mars 2017	
Le maire d’une Commune a déjà écrit et fait remonter son souhait de conserver ses pouvoirs de police. Il est souhaité que les maires de Communes conservent ce pouvoir spécial.
[bookmark: _Toc478116831]7.	TRAVAUX COMMISSIONS
1) [bookmark: _Toc478116832]Commission des Finances – Monsieur Gérard LARCHERON

Monsieur Larcheron explique qu’ils ont mené dernièrement un travail sur l’ouverture de la piscine les dimanches. Il s’agirait de payer un coût de 600 euros par piscine pour que l’ouverture soit effective, soit 50 000 euros à l’année. C’est une estimation. 
Outre, ce point financier, le problème est surtout de recruter des agents disponibles les dimanches, sachant que les agents déjà en place ont un planning plein et qu’ils ne peuvent pas travailler les dimanches. Cela pourrait intéresser des étudiants ; une réunion sur ce sujet aura lieu le 11 avril prochain à 16H. Sans compter que Monsieur Zborowski pourra être également sollicité les dimanches pour des problèmes techniques, or il ne peut pas être disponible tous les week-ends. 
Le coût horaire est estimé à 157 euros. Les recettes ne sont pas prises en comptent  dans le calcul du coût mais l’objectif de l’étude est de faire un essai sur 6 mois pour se rendre compte de l’intérêt d’ouvrir les dimanches. L’objectif premier est de rendre un service aux administrés. Cette ouverture est-elle à faire sur une ou deux piscines et quand l’ouverture sera-t-elle lancée ? A ces questions, la prochaine réunion devrait apporter quelques réponses ; Les services sont dans l’expectative de cette mise en place et  il sera sans doute fait un essai pour se rendre compte de l’opportunité d’une ouverture des piscines les dimanches.
Monsieur Melzassard demande si on doit vendre des tickets ou mettre un système de badges. Monsieur Laux dit que c’est un service à proposer aux administrés. Madame Lamige-Roche demande si tout le monde est d’accord pour ouvrir le dimanche. Pour les Maîtres-Nageurs-Sauveteurs (MNS), le BNSSA pourrait suffir (Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique).
2) [bookmark: _Toc478116833]Commission Petite-Enfance & Enfance-Jeunesse– Monsieur Gérard GUIDAT

I. Le Service Petite Enfance : le RAM
Recensement de 110 assistantes maternelles sur  le territoire de la CC4V (en novembre 2016)
Sur  ces 110 assistantes maternelles contactées, 30 ont participé à au moins 1 atelier et 58 ont contacté le RAM, sans participer aux ateliers. Soit 88 assistantes maternelles c’est-à-dire 80% d’entre elles sont  ponctuellement en relation avec notre RAM.
C’est le bilan chiffré pour cette première période.
Concernant les objectifs de l’année 2017 :
1-Refonte de la Plaquette d'informations destinée aux assistantes maternelles
(L’objectif étant d’améliorer ce document existant tant sur la forme que sur le fond, pour une meilleure utilisation, une meilleure compréhension, et une meilleure information du RAM. Cette plaquette permettra de mieux identifier l'intérêt et le rôle du RAM au sein de la CC4V)
2-Créer un questionnaire destiné aux familles afin de mieux faire connaître le service et surtout de recenser les besoins spécifiques de ces dernières. Une diffusion est envisagée dans les établissements scolaires du territoire.
3-Améliorer la communication, notamment à travers la signalisation :
A l’heure actuelle, seule une affiche collée sur la porte vitrée de l'Espace Citoyen et une étiquette sur la boîte aux lettres confirment l’emplacement de ce relais.
A cet effet, il est proposé de pouvoir mettre en place :
- des panneaux de signalisation pour indiquer plus clairement l'emplacement du RAM (comme on les retrouve pour situer la Mairie ou d'autres établissements existants)
- des panneaux lumineux, sur lesquels les coordonnées du RAM seraient relayées plus régulièrement
- des encarts dédiés au RAM, à placer sur les présentoirs des mairies afin de mieux distinguer les informations relatives à ce service.
4-Intégrer le RAM dans la dynamique collective de la compétence Petite-Enfance, Enfance et Jeunesse, en faisant participer ce dernier à des activités communes avec les ALSH. Une première expérience va être organisée avec l’ALSH de Nargis dans les locaux scolaires de cette commune, durant les vacances scolaires de Pâques.
5- rendre le RAM plus mobile, en lui permettant d’être plus autonome en termes de déplacements de matériels, nécessaires aux activités spécifiques proposées par la responsable.
Il faut étudier l’achat d’un véhicule  pour le RAM : la CAF pourrait participer à hauteur de 40%.
C’est un service RAM avec une animatrice  compétente, dynamique et toujours à la recherche d’une amélioration du service.

II. La compétence Enfance, Enfance et Jeunesse.
Bilan depuis juillet 2016 jusqu’à décembre 2016 :
-Sur  12 semaines de fonctionnement (Une année pleine en compte 16)
-595 enfants ont été accueillis dans les différentes structures de juillet 2016 à décembre 2016
- sur 58 jours d’ouverture, la moyenne journalière d’enfants ayant fréquenté nos centres est la suivante :
         : Juillet         148 Enfants par jour pour  les 6 centres ouverts
         : Août              86 Enfants par jour pour 4 centres ouverts sur 6 
         : Toussaint  135 Enfants par jour pour les 6 centres ouverts
         : Noël               79 Enfants par jour pour  5 centres ouverts sur 6
Cela donne un cumul de dépenses totales de 316 667,13 € soit 533€ par enfant et pour 58 jours (pour une année complète avec les mêmes effectifs et la même prestation,  il serait de 422 220 € soit 709 € par enfant pour 80 jours) et un cumul de recettes (parents, caf) de 151 068,18 €, soit un coût CC4V de 165 598,95 €.
En résumé, il a été accueilli 595 Enfants sur 58 jours (12 semaines) pour un coût de  165 598,95€  soit 279 € par enfant sur cette période de Juillet à décembre 2016, ce qui représente une  prise en charge par la CC4V de 52% du coût total.
 En prenant en compte les mêmes effectifs et les mêmes prestations pour l’année entière 2017 soit 16 semaines, cela porterait le coût pour la cc4v à 220 800 € soit à 372 € par enfant sur 16 semaines.
[bookmark: _GoBack]Concernant les objectifs 2017 :
 1-Création d’un point PIJ (Point d'Information Jeunesse) à l’ouest du territoire (Corbeilles ou Sceaux-en-Gâtinais)
 2-Etude d’une possible itinérance de ce PIJ, notamment auprès des collèges
 3-Création d’un atelier jeunesse (Corbeilles ou Sceaux-en-Gâtinais)
 4-Ouverture probable d’une MAM à Dordives (puisque ce dossier est déjà bien engagé par la commune). D’ailleurs une réunion de présentation est prévue sur ce dossier entre la CC4V et la commune le 26 avril à 9 h en mairie de Dordives.
5- Réfléchir sur un accueil spécifique des 9/11 ans.
6- Nécessité de mettre en place un programme de formations pour l’ensemble des équipes d'animation
Concernant les difficultés rencontrées au cours de cette première expérience 2016 :
 1-Quelques membres d'animation (directeurs ou animateurs) non motivés et non formés refusent parfois le changement d’organisation qu’impose cette compétence auprès de 19 communes, ce qui rend la gestion de la compétence très lourde pour les dirigeants.
2-Un manque d’intérêt, non volontaire, mais réel des communes sur l’utilisation communale des personnels mis à disposition (dès que l’on touche à l’organisation de travail d’un agent lors des périodes scolaires), cela a des répercussions sur la programmation des activités de cette compétence, avec si les services ne sont pas prévenus en amont, les conséquences peuvent être néfastes sur l’ensemble des services.
3- Enfin une surcharge de travail plus tenable pour notre coordonnatrice.
En conclusion, il sera demandé au service financier de bien vouloir prendre en compte la possibilité de renforcer cette coordonnatrice en lui adjoignant une ou un adjoint, car cet apport ou non conditionne l’évolution ou pas de cette compétence.
Les communes devront mettre à disposition leur personnel dès lors qu’un changement intervient dans ce domaine : il se pose tout de suite, par réflexe, la question : fait-il partie des prestataires de service de la CC4V afin d’avertir cette dernière des changements le plus tôt possible.
Globalement les familles :
1- plébiscitent en grande majorité ces nouvelles dispositions et cette nouvelle organisation.
2- sont toujours plus nombreuses à fréquenter les ALSH (la moyenne  de fréquentation a augmenté notamment auprès des 11/15 ans et auprès des structures de Nargis et Corbeilles).
Globalement, le bilan se révèle très positif dans le cadre d’évolution des centres.
Monsieur Guidat a tenu à remercier, pour 2016, l’ensemble des personnels qui a œuvré au fonctionnement de cette compétence (le copil, les services administratifs des communes et de la cc4V, les directeurs de sites et leurs agents, mais aussi et surtout madame la coordonnatrice qui par son professionnalisme a toujours  su assurer une prestation de qualité, et a donc fait honneur à la communauté de commune).
3) [bookmark: _Toc478116834]Développement Economique & Commerce – Monsieur Jacques LASSOURY

Monsieur Lassoury explique que le dossier du Mardeleux est toujours en cours d’élaboration. Une enquête publique a été menée et un avis favorable a été émis par le Commissaire enquêteur. 
Monsieur Lassoury insiste sur les missions de Christelle Laumonier : elle a besoin d’être assistée dans le traitement de ses dossiers. Enfin, Monsieur Lassoury revient sur le transfert des zones d’activités. Il explique que l’on s’engage vers un consensus et que seul le problème de trésorerie est à finaliser ; une CLECT devra ainsi avoir lieu d’ici la fin de l’année. C’est un dossier difficile avec des enjeux et des intérêts importants. Dans l’ensemble, on s’accorde sur l’ensemble des frais. C’est une souffrance pour le trésorier et pour les Communes concernées. 
4) [bookmark: _Toc478116835]Commission Culture – Patrimoine & Tourisme – Monsieur Antoine FELIX

Monsieur Felix évoque le Musée de site de Sceaux et la tenue d’une réunion le 28 mars dernier à la DRAC, avec Monsieur Néraud, Mme Zamilpa et Mme Framboisier. Il ressort un accord de subvention de 800 000 euros pour la création du Musée de site. Il est convenu de faire également un dossier de subvention au titre du FSIL (Fonds de soutien à l’investissement Local), cette subvention finance des critères de transition énergétique qu’il faudra inclure dans le projet de Musée de site. Egalement, ces critères seront indispensables auprès du Pays et du Fonds européens pour l’acquisition de subventions complémentaires.
Aussi, Monsieur Felix dit qu’il travaille sur l’établissement de la taxe de séjour au niveau intercommunal. L’avis de Monsieur Formont sera sollicité à ce sujet. C’est un autre chantier qui nécessitera beaucoup de temps et de travail. Il faudra mettre en œuvre la notion d’« équité » dans le traitement de ce sujet.
5) [bookmark: _Toc478116836]Travaux & Equipements Communautaires – Monsieur Jacquie GRISARD

Monsieur Grisard ne s’attarde pas sur les dossiers du stade de Dordives et du gymnase de Corbeilles qui ont été vus précédemment. Il évoque la finalisation des travaux de terrassement sur le tennis de Fontenay. Le Cabinet « Ingesport » a fait la visite de l’ancien BAF de Corbeilles : il résulte un bâtiment en bon état qui pourrait être transformé en dojo. Une étude thermique pourrait être engagée auprès d’un Cabinet.
Concernant la demande des bénévoles du football club de Corbeilles, il faudrait refaire les vestiaires ; Il y a seulement deux vestiaires très vétustes. La demande est en cours de traitement.
6) [bookmark: _Toc478116837]S.P.A.N.C – Monsieur Patrick RIGAULT

Monsieur Rigault aborde les chiffres du SPANC. Au 29 mars 2017, il est recensé 217 contrôles contre 546 en 2016.
Les inscriptions pour la campagne de vidanges sur le secteur Est de la CC4V se terminent le 31 mars 2017.
Les contrôles de bon fonctionnement se terminent sur la commune de Fontenay-sur-Loing (147 contrôles réalisés et 7 refus).
Un contrôle a été réalisé sur Griselles.
6 contrôles ont été réalisés sur Préfontaines et 5 refus.
Un contrôle a été réalisé sur Sceaux-du-Gâtinais.
Les contrôles sur la commune de Sceaux débuteront le 3 avril 2017 et se dérouleront jusqu’à fin mai.
En 2017, les contrôles de bon fonctionnement sont également prévus sur les communes de :
· Dordives (Queue de l’Etang, Rue aux Ânes, Carabinerie)
· Rozoy-le-Vieil
Concernant les travaux de réhabilitations des A.N.C. & subventions A.E.S.N. : 7 dossiers prioritaires ont été transmis le 10 mars 2017 au Syndicat du Pays Gâtinais (dans le cadre du Contrat Global du Loing).
Le SPANC attend un retour de l’Agence de l’Eau pour en informer les propriétaires.
7) [bookmark: _Toc478116838]Urbanisme & Aménagement de l’espace– Madame Sylvie COSTA

Madame Costa parle de l’intégration de deux nouvelles personnes à la Commission Urbanisme (Monsieur Larcheron et Monsieur Britel, élu communal de Rozoy qui a de très bonnes références et compétences pour accompagner le projet PLUi (en remplacement de Monsieur Huc).
Madame Costa demande s’il est possible de décaler les réunions de Bureau à 17 heures au lieu de 15 heures en raison de son planning professionnel.
Elle explique que les Communes ont reçu la visite de Monsieur Britel pour appréhender la mise en œuvre du futur PLUi et le remercie de son implication. En revanche, il manque l’implication des autres membres de la Commission ; elle demande à ce que chacun fasse des efforts et qu’ils transmettent leur disponibilité pour ces réunions avec les Communes.
Lors des réunions, il sera remis une check-list à compléter pour connaître les besoins de chacun et pour que l’on sache quoi demander au bureau d’études.
Réunion le 24 avril à 14H pour la prochaine réunion Urbanisme et réunion le 10 avril à 14H pour la réunion avec la chambre d’agriculture à laquelle participent Monsieur Bouquet et Monsieur Delion (référent PLUi – volet agricole).
Concernant la charte de gouvernance : il faut la lire, envoyer ses observations et surtout l’adopter lors du prochain Conseil de Communauté. (Conférence Intercommunale des Maires).
Pour le planning PLUi, après le retour de toutes les interrogations, il y aura une synthèse, un cahier des charges établi en fonction des besoins et la recherche d’un bureau d’études qui devrait être effectif pour septembre, si tout va bien.
8) [bookmark: _Toc478116839]Sport & Actions Sociales– Monsieur Didier DEVIN

Monsieur Devin évoque la tenue de la dernière Commission « Actions Sociales-Sport » qui a eu lieu le 13 mars 2017, à 17 heures. Le premier point abordé était la Maison de santé de Ferrières. Monsieur Devin explique avoir repris contact avec les médecins concernés pour un rendez-vous à la mi-avril. Les médecins sont favorables au projet malgré les contraintes imposées par l’Agence Régionale de la Santé (ARS). Il a évoqué la venue de Logem Loiret et du travail entrepris par Madame Hureau pour l’avant-projet.
Concernant les travaux des vestiaires au football club de Corbeilles, des plaintes ont été faites au sujet de la vétusté des locaux ; il insiste sur l’urgence de faire des travaux.
Enfin, il aborde la question de la mutuelle santé  sur le département : une réunion avec la mutuelle « Anxiome » sera organisée en présence de la Commission Actions sociales-Sport et d’un représentant de chaque Commune. 
9) [bookmark: _Toc478116840]Communication & Relations publiques – Monsieur Jean BERTHAUD

Monsieur Berthaud dit que le choix a été fait sur le prestataire retenu pour le site web CC4V. Une Réunion avec le prestataire, les membres de la Commission et les agents aura lieu pour connaître les besoins de chacun. Cela est prévu vers la quinzaine du mois d’avril. 
[bookmark: _Toc478116841]8.	QUESTIONS DIVERSES

Monsieur Cordier a fait parvenir une note sur les tournées du SMIRTOM. Cette note reste à la disposition des délégués communautaires intéressés.
De même, Monsieur Gardia évoque le « Plan Communal de Sauvegarde » (PCS). Il dit que lorsqu’on aura un Conseil de Communauté plus « light », il serait intéressant d’avoir des informations des communes qui l’auraient déjà mis en place. Une démonstration à ce sujet serait intéressante à obtenir.
Monsieur Grisard ajoute que des tables et des chaises restent encore disponibles à l’ancien Collège de Ferrières et que si des Communes sont intéressées, il est demandé qu’elles se manifestent rapidement. Il vaut mieux que les Communes les récupèrent au lieu que ce matériel serve à détruire les fenêtres. Beaucoup de vandalisme est recensé sur le site.
Sans autre question et information supplémentaire, la séance est levée à 23 heures 18.
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COMMUNES

Nombre 

d'habitants *

Bases 

prévisionnelles 

TEOM EN 2016

Participation 

SMIRTOM 

( 78,679 € /hab.)

Taux 

différenciés 

estimés par 

commune

Pour 

Mémoire

taux 2016

LE BIGNON MIRABEAU 329 260 273 25 885 9,95% 8,52%

CHEVANNES 329 278 919 25 885 9,28% 8,27

CHEVRY SOUS LE BIGNON 233 242 191 18 332 7,57% 6,54%

CORBEILLES 1 543 1 099 566 121 402 11,04% 9,48%

COURTEMPIERRE 240 182 809 18 883 10,33% 9,00%

DORDIVES 3 313 2 617 612 260 664 9,96% 8,51%

FERRIERES EN GATINAIS 3 701 3 006 309 291 191 9,69% 8,32%

FONTENAY SUR LOING 1 783 1 369 855 140 285 10,24% 9,01%

GIROLLES 681 459 615 53 580 11,66% 10,24%

GONDREVILLE 358 280 702 28 167 10,03% 8,80%

GRISELLES 832 621 956 65 461 10,53% 9,04%

MIGNERES 318 218 642 25 020 11,44% 9,86%

MIGNERETTE 405 248 318 31 865 12,83% 10,96%

NARGIS 1 501 1 114 049 118 097 10,60% 8,95%

PREFONTAINES 475 314 673 37 373 11,88% 10,35%

ROZOY LE VIEIL 436 325 192 34 304 10,55% 8,83%

SCEAUX DU GATINAIS 664 487 589 52 243 10,71% 9,44%

TREILLES 288 228 822 22 660 9,90% 8,68%

VILLEVOQUES  226 154 987 17 781 11,47% 9,96%

TOTAL 17 655 13 512 079 1 389 078 10,28% 8,86%

*Population totale source INSEE recensement en vigueur à partir du 1er janvier 2017

COMMUNAUTE DE COMMUNES DES QUATRE VALLEES

Taxe d'enlèvement des ordures ménagères Année 2017  

Taux différenciés par commune

Pour mémoire : participation SMIRTOM par habitant année 2016 :  68,021€ / habitant 
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M. Jean BERTHAUD ( Dordives)

M. Gérard GUIDAT (Griselles)

M. Jean-Claude DELLION (Chevannes)

M. Jean-Michel BOUQUET ( Chevry)

M. Maxime CANELA ( Corbeilles)

M. Jacques DUCHEMIN ( Ferrières)

M. Jacques HUC (Rozoy le Vieil)

M. Pierre DELION (Courtempierre)

7)  Mme Sylvie COSTA

URBANISME

AMENAGEMENT DE L'ESPACE
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COMPTE ADMINISTRATIF 2016 - AVEC REPORTS DE CREDITS

SECTION D'INVESTISSEMENT



Réalisation de dépenses au 31/12/2016

2 101 370,17 €              

2 101 370,17 €              

Réalisation de recettes au 31/12/2016

1 887 890,06 €              

(y compris le 1068 - Affectation résultat CA 2015)

Excédent reporté 2015*

636 094,75 €                 



Sous-total recettes 2016 + excédent reporté 2015

2 523 984,81 €              



Excédent brut d'investissement 2016 

��



  -

 422 614,64 €                

 REPORTS DES DEPENSES INV 1 769 034,00 €              

 REPORTS DES RECETTES INV 547 720,00 €                 



Besoin de financement sur crédits reportés 2015 

④ - ⑤

1 221 314,00 € -            



Besoin de financement brut de la section d'investissement 

⑥ - ③

798 699,36 € -               

SECTION DE FONCTIONNEMENT



Réalisation de dépenses au 31/12/2016

6 481 569,03 €              

Réalisation de recettes au 31/12/2016

7 327 273,60 €              

Excédent antérieur reporté de fonctionnement (2015)*

5 091 454,71 €              



Résultat 2016 avec report excercice 2015

12 418 728,31 €            



Excédent brut de fonctionnement 2016

⑨

  - 

⑧

5 937 159,28 €             

Excédent net 2016

⑩ 

- 

⑦

5 138 459,92 €   

Intégration du 002 excédent fonctionnement 1 852,21 €

Intégration du 001 excédent investissement 17,09 €

Excédent fonctionnement CC4V : 5 089 602,50 €

Excédent investissement CC4V : 636 077,66 €

      * Pour mémoire dissolution du SIEPLU :                                                                


